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La décision prise par le ministre
lui-même, suite au tollé général,
suscité par les images et les témoi-
gnages diffusés et/ou transcrites
par les médias il y a une année
«ne visait qu’une ou des per-
sonnes précises», a-t-il tenu à sou-
ligner, quand bien même le chef de
service qui avait dirigé cette mater-
nité durant de longues années
avait fait les frais de cette mesure.
Une mesure donc «mûrement
réfléchie», dira Boudiaf devant les
journalistes et un panel de prati-
ciens de la santé qui connaissent
«le sens et la lourdeur d’une déci-
sion d’amputation d’un organe,
lorsque celle-ci est inévitable et
c’est précisément ce que nous
avons fait». 

S’agissant de la charge qui
pèse sur le service de gynécolo-
gie-obstétrique et de néonatologie
du CHU de Constantine, du fait
des évacuations en provenance
des wilayas limitrophes, Boudiaf
dira : «Nous avons donné des ins-
tructions fermes par rapport au flux
provenant des wilayas avoisi-
nantes, aux responsables de la
santé et même aux walis pour qu’à
chaque évacuation, un compte-
rendu doit être transmis à l’inspec-
tion générale du ministère de la
Santé, afin de connaître avec
exactitude les motivations du
transfert. 

Abdelmalek Boudiaf annoncera
par ailleurs sa décision de procé-
der à la fermeture du service de
rhumatologie du CHU de
Constantine pour des raisons pour
le moins abstraites. «Comme j’ai
eu de la peine en ordonnant la fer-
meture de la maternité et du servi-
ce d’ophtalmologie il y a une
année, je suis autant chagriné par
la fermeture du service de rhuma-
tologie qui est malheureusement
occupé par une personne en n’ac-
cueillant aucun étudiant. On ne
peut pas parler de centre hospita-
lo-universitaire en l’absence d’étu-
diants. J’attends des chefs de ser-
vice un effort supplémentaire dans
la formation, la gestion et une plus
grande attention à l’égard des
malades. Je vous informe que le
Premier ministre vient de donner
des instructions pour la révision
des critères prévalant à l’acces-
sion à la chefferie de service, car il
n’est plus admissible que nous
continuons à fonctionner sur ce
modèle. Aujourd’hui, toutes les
conditions sont réunies et nous
sommes interpellés pour être à
l’écoute des préoccupations des
malades». 

Sur un autre chapitre, l’enquête
ouverte par le ministère de la
Santé, de la Population et de la
Réforme hospitalière suite au
décès de deux nourrissons dans
une clinique privée à Rouiba,
après avoir été vaccinés au
Pentavalent suit toujours son
cours,  a tenu à préciser le
ministre, promettant que l’opinion
publique sera informée de ces
résultats au moment opportun. De
même, il annoncera qu’une ins-
pection du ministère sera dépê-
chée à l’hôpital de Didouche-

Mourad qui fonctionnerait au
ralenti, depuis son inauguration
par le Premier ministre, en dépit
des espoirs placés en cet acquis
complètement rénové depuis sa
cession par le ministère de la
Défense. Des surprises ! Boudiaf
en fait l’annonce pour les malades
de certaines pathologies dont l’hé-
patite C avec le lancement pro-
chain de production de nouveaux
médicaments développés par des
laboratoires nationaux.
Concernant l’informatisation des
polycliniques et centres hospita-
liers, Boudiaf s’est montré mena-
çant à l’égard des DSP à la traîne
et en fait même l’une de ses prio-
rités : «J’ai décidé de mener ce
dossier personnellement. Je veux
que dans les 6 mois prochains,
tous les DSP, chaque directeur
d’établissement, se plient à cette
exigence, on va vous accompa-
gner et vous donner les applica-
tions, vous avez de l’argent, je ne
peux plus patienter. Il nous faut un
outil d’évaluation. C’est une opéra-
tion nationale de première impor-
tance. Nous sommes aujourd’hui
un ministère suréquipé et l’effort
de l’Etat doit apparaître».

Hépatites : «L’Algérie a fait un
effort exceptionnel» 

Abdemalek Boudiaf, qui a offi-
cié au début de sa visite à la céré-
monie d’ouverture d’un séminaire
organisé à l’occasion de la
Journée mondiale contre l’hépatite
à l’hôtel El Hoceine de la nouvelle
ville Ali-Mendjeli, avait rappelé que
pour les 194 Etats ayant adopté la
stratégie de lutte contre l’hépatite
dont l’Algérie, lors de la récente
assemblée mondiale de la santé,
l’objectif à long terme consiste à
diminuer de 90% le nombre de
nouvelles infections et de 65% le
nombre de décès dus à l’hépatite
virale d’ici à 2030. «En Algérie,
nous disposons de moyens pour
atteindre ces objectifs et même
d’aller au-delà. Pour contrer ces
viroses, l’Algérie a engagé un pro-
gramme national relatif aux hépa-
tites B et C et rendu obligatoire la
vaccination contre l’hépatite B
dans le calendrier national vaccinal
de l’enfant». Cependant, «ce chan-
tier est loin d’être terminé et cette
journée mondiale nous permet de
mettre l’accent sur la gravité de
cette pathologie et par là-même
d’insister sur l’importance de la
prévention contre ces atteintes
virales qui ont un impact lourd sur
le plan socio-économique et les
complications gravissimes qu’elles
engendrent telles la cirrhose et les
cancers du foie. Dans ce cadre, j’ai
décidé de missionner l’administra-
tion centrale du ministère de la

Santé, à l’effet de finaliser un cadre
d’actions impliquant tous les inter-
venants pour améliorer la préven-
tion et la prise en charge des hépa-
tites», a affirmé le ministre. Et de
souligner que «le programme de
vaccination doit être soutenu par
un renforcement des normes d’hy-
giène, notamment dans les ser-
vices d’hémodialyse où nous conti-
nuons d’enregistrer des cas de
contamination dans les cabinets
dentaires où les procédures de sté-
rilisation ne sont pas toujours res-
pectées et dans certaines pra-
tiques de médecine traditionnelle.
En matière de dépistage, nous
devons arriver à mieux connaître
l’incidence des hépatites B et C
pour adapter nos capacités de
réponse et notre organisation.

Dans le domaine de la prise en
charge, la facture annuelle consa-
crée aux médicaments nécessaires
était de 2 milliards de dinars en
2015. Aujourd’hui, la thérapie
nécessaire au traitement des
patients atteints de l’hépatite C est
disponible en Algérie. Nous devons
cependant fournir un effort supplé-
mentaire pour donner une plus
grande pertinence à cette prise en
charge à travers, notamment, l’éla-
boration d’équipes thérapeutiques,
la mise en place de laboratoires
régionaux de référence PCR en
matière de dosage de la charge
virale pour soulager le laboratoire
national de référence de l’Institut
Pasteur et offrir une plus grande
proximité aux patients.» 

K. G.

SANTÉ

Les mises au point de Boudiaf

Boudiaf s’est montré menaçant à l’égard des DSP à la traîne.

Le ministre de la Santé, de la Population et de la
Réforme hospitalière, Abdelmalek Boudiaf a procédé jeudi
à la réouverture du service de gynécologie-obstétrique et
de néonatologie du CHU de Constantine, une année après
sa fermeture, suite aux horreurs révélées par les médias
concernant l’état de délabrement et d’insalubrité des lieux,
devenus un enfer pour les parturientes et leurs proches. 

La majorité des interventions
demeure orientée, de façon notable,
vers l’objectif de la réduction du
risque alimentaire qui représente à lui
seul 233 787 interventions par rapport
à l’activité globale. La sécurité des
produits et l’obligation de l’informa-
tion du consommateur totalisent 171
118 interventions de l’activité de
contrôle de la qualité. 

Younès Djama - Alger (Le Soir) - Le rap-
port relatif au bilan de l’activité de contrôle éco-
nomique et de la répression des fraudes au titre
du 1er semestre 2016, publié par le ministère du
Commerce, fait ressortir une évolution appré-
ciable par rapport à la même période de l'exer-
cice précédent, tel qu'il ressort des principaux
indicateurs de contrôle. 

Ces résultats jugés encourageants témoi-
gnent, selon la même source, de la présence et
de l'engagement permanents des agents de
contrôle sur le terrain ainsi que le développe-
ment d’une vigilance accrue en matière de sur-
veillance de la conformité et de lutte contre les
pratiques commerciales frauduleuses. «Cette
vigilance a permis d'atténuer la mise sur le mar-
ché de la consommation des produits non
conformes d'une part, et d'améliorer la transpa-
rence des pratiques commerciales d’autre part.
Par ailleurs, la mise en œuvre du dispositif de
contrôle et de surveillance du marché durant le
mois de Ramadhan a permis d'atteindre les
objectifs tracés», indique le communiqué du
département de Bakhti Belaïb. 

Le rapport reprend le bilan de l’activité du
contrôle économique et de la répression des
fraudes au titre du premier semestre 2016, qui
a concerné des actions programmées par la
Direction générale du contrôle économique et
de la répression des fraudes. 

Les actions engagées ont été orientées vers
la prise en charge des préoccupations résultant
des dysfonctionnements observés sur le mar-

ché durant l'exercice précédent, tant en matière
de pratiques commerciales que de conformité
des produits. 

Par domaine d’intervention, les résultats
enregistrés durant cet exercice font ressortir
que les opérations de contrôle se sont soldées
par 423 310 interventions permettant la consta-
tation de 74 881 infractions et l’élaboration de
68 572 procès-verbaux. Ces interventions ont
permis la mise à jour d'un chiffre d’affaires dis-
simulé de transactions commerciales sans fac-
tures pour un montant de 41,64 milliards de
dinars. Les principales infractions constatées
se résument essentiellement au défaut d’affi-
chage des prix et tarifs avec un nombre d’in-
fractions de 30 658 cas soit 40,94% et le défaut
de publicité des mentions légales avec 5 654
cas soit 7,55%, tandis que le défaut de registre
de commerce représente 5 300 cas et 7,08%. 

S’agissant des mesures administratives
conservatoires, il a été procédé à la saisie de
marchandises pour une valeur de 3,72 milliards
de DA et la fermeture administrative de 6 435
locaux de commerce pour diverses infractions

aux règles commerciales, notamment le défaut
de registre du commerce. 

Plus de 43 000 infractions aux règles relatives 
à la protection du consommateur

En matière de contrôle de la conformité et
de la répression des fraudes, le bilan fait res-
sortir un nombre total de 455 873 interventions
tant sur le marché qu’au niveau des frontières,
60 524 déterminations par les instruments de
mesure et 10 509 échantillons prélevés pour
analyses, essais et tests en laboratoire. 

Ces interventions ont donné lieu à la consta-
tation de 43 863 infractions aux règles relatives
à la protection du consommateur et à l'établisse-
ment de 41 050 procès-verbaux d'infraction. Au
titre des mesures conservatoires, il a été procé-
dé à la saisie de marchandises non-conformes
d’une valeur de 608,07 millions de DA ; le bloca-
ge aux frontières de cargaisons pour une quan-
tité de 58 394 tonnes de produits non-conformes
d’une valeur de 9 890,97 millions de DA ; la fer-
meture de 2 322 locaux de commerce. 

Les services de contrôle ont effectué 404 905
interventions sur le marché, ayant permis de rele-
ver 42 955 infractions, donnant lieu à l’établisse-
ment de 40 826 procès-verbaux à l’encontre des
contrevenants opérant aux différents stades de la
mise à la consommation des produits. 

L’examen des résultats enregistrés fait res-
sortir que la majorité des interventions demeure
orientée, de façon notable, vers l’objectif de la
réduction du risque alimentaire qui représente
à lui seul 233 787 interventions par rapport à
l’activité globale. La sécurité des produits et
l’obligation de l’information du consommateur
totalisent, quant à eux, 171 118 interventions
de l’activité de contrôle de la qualité. 

Les contrôles opérés se sont traduits par la
constatation de 42 955 infractions dont 32 191
pour la réduction du risque alimentaire et 10
764 pour la maîtrise de la sécurité des produits
ainsi que l’obligation de l’information du
consommateur. 

Y. D. 

CONTRÔLE ÉCONOMIQUE ET RÉPRESSION DES FRAUDES

Le ministre du Commerce dresse son bilan

Bakhti Belaïb, ministre du Commerce.
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